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Ville de Genève PR-884 A
Conseil municipal 8 novembre 2011
 
 
Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environnement chargée 
d’examiner la proposition du Conseil administratif du 20 avril 2011 concernant 
la parcelle N° 4036, sise au 11, route du Bout-du-Monde, en vue de 
l'acceptation du projet conforme à la demande définitive N° 101485/2 pour la 
construction d'un ensemble résidentiel de cinq logements avec aménagements 
extérieurs dont la surface de plancher habitable relève de l’application de la 
lettre b de l’alinéa 4 de l’article 59 de la loi sur les constructions et installations 
diverses. 
 
Rapport de Mme Sandrine Burger. 
 
 
La proposition PR-884 a été renvoyée à la commission de l'aménagement et de 
l’environnement lors de la séance du Conseil municipal du 17 mai 2011. La 
commission s’est réunie le 18 octobre 2011, sous la présidence de Mme Laurence 
Fehlmann Rielle. Les notes de séance ont été prises par M. Ozcan Yilmaz, que la 
commission remercie pour la qualité de son travail. 
 
 
Séance du 18 octobre 2011 
Audition de M. Gilles Doessegger, adjoint de direction du Service d’urbanisme de la 
Ville de Genève 
 
M. Doessegger commence par rappeler qu’il s’agit d’une demande de dérogation à la 
loi sur les constructions et les installations diverses (LCI). Comme le stipule 
l’article 59, en échange de l’assurance d’une construction respectant de hauts 
standards énergétiques, la commune peut accepter une surface de plancher de 44% 
au lieu de 40%. 
 
M. Doessegger ajoute que le plan localisé de quartier accepté en 2004 prévoit une 
densification progressive et modérée du secteur tout en préservant le site naturel et 
la mise en réseau piétonnier du périmètre avec le reste de la ville, les installations 
sportives du Bout-du-Monde et les bords de l’Arve (d’où la servitude de passage, 
art. 2). D’autres requêtes de même style sont d’ailleurs en cours dans le secteur ou 
ont déjà été acceptées. 
 
Finalement, M. Doessegger rappelle encore que le Conseil municipal avait déjà 
accordé une telle dérogation à ce projet le 26 mai 2008. Le projet ayant quelque peu 
été modifié (cinq appartements au lieu des six originels pour la même surface), le 
projet doit repasser devant le Conseil municipal pour obtenir une nouvelle 
autorisation. 
 
Une commissaire estime que ce n’est pas ce genre de projet qui va résoudre la crise 
du logement et s’interroge sur le fait que, entre le projet initial et celui qui est 
présenté à la commission, il y a un appartement en moins pour la même surface. 
M. Doessegger répond que l’administration a bien tenté de convaincre le propriétaire 
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de se contenter de l’autorisation qu’il avait déjà pour six logements plutôt que de tout 
remettre en cause pour cinq logements. Mais en vain. 
 
 
Discussion 
Le groupe des Verts va accepter le projet, car il ne veut pas bloquer la construction 
de logements, mais il se dit néanmoins très mécontent de cette façon de faire qui 
consiste à obtenir une dérogation avec un projet précis puis à chercher à baisser le 
nombre de logements sur une surface équivalente. Les Verts resteront attentifs à ce 
que cela ne se reproduise pas à l’avenir. 
 
Vote 
La présidente soumet la délibération au vote, qui est acceptée à l’unanimité des 
commissaires présents. 
 
 

PROJET DE DÉLIBÉRATION 
 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 
 
vu l’article 30, alinéa 1, lettre s), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984; 
 
vu la demande du Département des constructions et des technologies de 
l’information relative à l’accord de la dérogation de densité par le Conseil municipal; 
 
vu les principes d’aménagement du plan directeur de quartier de Crêts-de-
Champel/Bout-du-Monde approuvés sous forme de résolution par le Conseil 
municipal le 11 mars 2003 et adoptés par le Conseil d’Etat le 24 novembre 2004; 
 
sur proposition du Conseil administratif, 
 

décide: 
 
Article premier. – Donne son accord à l’application de la lettre b) de l’alinéa 4 de 
l’article 59 de la loi sur les constructions et installations diverses en relation avec la 
demande définitive N° 101485/2 qui prévoit la construction d’un bâtiment de type 
«habitat groupé» avec cinq logements et onze places de stationnement en sous-sol, 
sur la parcelle N° 4036 sise au 11, chemin du Bout-du-Monde. 
 
Art. 2. – Demande que la création de la servitude de passage fixée par le plan 
directeur des chemins pour piétons en vigueur depuis le 13 décembre 2004 soit 
inscrite au Registre foncier lors de la délivrance de l’autorisation de construire par le 
Département des constructions et des technologies de l’information. 


